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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Rien à ajouter à que ce que j’ai déclaré lors du débat. 
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Pourquoi avons-nous voté CONTRE : La ligne de trésorerie est un crédit ouvert pour un an par une 

banque sur lequel un droit de tirage permanent est défini dans les termes d’un contrat passé entre 

la banque et son client.  

La ligne de trésorerie permet aussi de remplacer ou étaler partiellement un emprunt à réaliser ou 

pour pré financer un investissement en attente d’un emprunt prévu au budget. 

La ligne de crédit de trésorerie, si elle ne pèse pas sur l’endettement de la ville, génère néanmoins 

des intérêts à devoir.  
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Pourquoi avons-nous voté CONTRE : Il est absolument anormal que cette équipe ait laissé des 

locataires s’endetter jusqu’à ne plus pouvoir rembourser. Quelqu’un n’a pas fait le travail de suivi.    
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Pourquoi avons-nous voté CONTRE : Rien à ajouter à que ce que j’ai déclaré lors du débat. 
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Cette équipe dilapide le patrimoine communal en vendant 

tous les biens que possède la commune au mépris des équipes municipales qui suivront et qui ne 

pourront pas disposer d’un capital si besoin.    
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : En matière de subventions, les associations ne sont pas 

traitées équitablement.  Les membres des commissions sont incapables de justifier leur mode de 

calcul malgré nos nombreuses demandes.    

 



7 
 

 



8 
 

 

Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : En matière de subventions, les associations ne sont pas 

traitées équitablement.  Les membres des commissions sont incapables de justifier leur mode de 

calcul malgré nos nombreuses demandes.    
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : En matière de subventions, les associations ne sont pas 

traitées équitablement.  Les membres des commissions sont incapables de justifier leur mode de 

calcul malgré nos nombreuses demandes.    
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Chaque année, l’école de musique fait l’objet d’une 

augmentation, une charge de plus pour le contribuable.    
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Chaque année, les prestations périscolaires font l’objet 

d’une augmentation, une charge de plus pour le contribuable.    
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Sauf que le tribunal me donne raison en précisant que l’ouverture d’une porte était illégale. Voir 

mon intervention en fin de texte.   

 

Concernant ce dossier, il était important que j’ajoute ce courrier. Une nouvelle fois, je suis obligé 

de démontrer que Monsieur BIANCHIN ment.  

BONNET Patrick 

11, rue République         Faulquemont, le 25 septembre 2017  

57380 Faulquemont  

        A  

        Monsieur HOSTRENKO 

        Maire d’Eincheville 

        57340 Eincheville  

 Monsieur,  

 

 lors d’un conseil municipal (27 février 2017), monsieur BIANCHIN, maire de Faulquemont a fait une 

intervention orale, la voici telle qu’elle est retranscrite et rendue publique dans le compte-rendu de ce 

conseil : « M. BIANCHIN lit une attestation que lui a faite un maire : « Dans le cadre d’une enquête publique pour 

la rétrocession de trente-trois centiares d’un chemin communal à un particulier, Monsieur BONNET Patrick 

demeurant – 11, rue de la République – 57380 FAULQUEMONT, a été désigné commissaire enquêteur. L’enquête 

s’est achevée, Monsieur BONNET Patrick nous a fait parvenir en mars 2008, sa note de frais que nous avons 

refusée pour les motifs suivants : facturation abusive du temps passé, de photocopies et des frais de 

déplacements). Après discussions, relance par courrier, puis mise en demeure, Monsieur BONNET Patrick a fini 

par revoir le montant de son indemnisation à la baisse (par exemple : le temps de trajet et le kilométrage ont été 

divisés par deux). M. BIANCHIN précise que l’attestation a été établie par M. HOSTRENKO, le maire d’EINCHEVILLE 

qui l’a autorisé à la lire. Ainsi qu’on peut le lire encore sur le compte-rendu de ce conseil municipal, monsieur 

BIANCHIN a  rajouté « qu’il n’est pas procédurier car il aurait pu envoyer ce document au Procureur et que M. 

BONNET aurait été rayé des cadres des commissaires enquêteurs ».  

 

 Dans ce courrier que vous adressez au maire de Faulquemont, lu en conseil municipal, vous indiquez 

« attester » un certain nombre de choses, certaines en caractère gras pour bien accentuer le propos. Sans vouloir 

refaire l’histoire, qui n’est pas exactement celle que vous décrivez, je ne comprends pas l’intérêt que vous avez 

eu à ressortir des faits qui datent de plus de 10 ans afin de les communiquer à quelqu’un, qui de toute évidence 

n’est pas concerné par cette affaire, fut-il magistrat de sa commune.  
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 Si vous aviez eu à vous plaindre de mes services, pourquoi ne pas l’avoir fait en son temps et auprès de 

l’administration qui m’a nommé, à savoir le tribunal administratif ? Outre les faits qui selon vous seraient exacts, 

je vous rappelle qu’il y a prescription sur ce genre de déclaration. 

 

 Si j’ai tardé à vous écrire à ce propos, c’est parce que j’ai demandé la copie de cette attestation qui, je 

le souligne ici, a été rédigée par vos soins le 27 février 2015 soit exactement 2 ans avant d’être utilisée. Le maire 

BIANCHIN a fait trainer volontairement ma requête en demandant l’avis de la Commission d'accès aux 

documents administratifs (CADA). Celle-ci a donné son avis le 8 juin 2017, monsieur BIANCHIN m’a remis votre 

document lors du conseil municipal du 26 juin 2017.  

 

 Bien entendu dans l’attente de ce document, je ne suis pas resté inactif. J’ai informé immédiatement, 

documents à l’appui, le vice-président du tribunal administratif, chargé des commissaires enquêteurs. En plus 

des services du tribunal administratif auquel je suis rattaché dans cette fonction, j’ai transmis la totalité de cette 

affaire à mon avocat.  

  

 Dans un courrier daté du 18 mars 2017, un de mes colistiers, monsieur HAUVUY, vous a écrit ce qui 

suit : « Lors du dernier conseil municipal auquel j’ai assisté, le maire a lu un document, rédigé par vos soins, que 

vous lui avez permis de lire. Ce document met en cause le conseiller municipal Patrick Bonnet, en sa qualité de 

commissaire enquêteur. Ainsi lors d’une enquête en mars 2008, celui-ci à l’issue de celle-ci, vous a fait parvenir sa 

note de frais que vous avez refusée au motif, je vous cite : 

« Facturation abusive du temps passé, de photocopies et des frais de déplacements ». Toujours d’après votre 

attestation, des discussions, relance par courrier, puis mise en demeure, ont eu lieu avant que monsieur Bonnet 

finisse par revoir le montant de son indemnisation à la baisse. Cette information ayant été lue lors du conseil 

municipal du 27 février 2017, devant l’ensemble des conseillers et un public, je me sens légitime pour vous 

demander de bien vouloir me justifier par retour de courrier  les « discussions, relance par courrier, mise en 

demeure », et ce d’autant plus que j’étais sur la liste conduite par celui-ci lors des dernières élections municipales. 

Il me serait agréable d’obtenir ces renseignements et documents au plus tôt (avant le 28 mars 2017 me semble 

un délai raisonnable). Vous pouvez me faire parvenir ceux-ci par mail : hauvuy.jeanpierre@orange.fr ».  

  

 A ce jour, Mr HAUVUY n’a reçu aucune réponse à son courrier. Il me semble important de souligner que, 

du fait que cette affaire résulte exclusivement de vos bavardages, elle ne revêt aucun caractère confidentiel, 

pourquoi donc ne pas transmettre ces éléments demandés ? Avouez que cette absence de réponse est plutôt 

surprenante de la part du premier magistrat d’une commune, donneur de leçons dans cette même commune et 

qui de surcroit se porte garant d’une probité qui n’appartient qu’à lui.  

 

 A ce propos, je vous rappelle qu’un agent public, et un élu dans l’exercice de sa fonction peut être 

assimilé à un agent public, ne doit pas divulguer les informations relatives au fonctionnement de son 

administration, et cette obligation de discrétion concerne tous les documents non communicables aux usagers.   

  

 Dans la perspective d’une suite à donner, je me permets de vous adresser ce courrier, je souligne ici que 

vous avez rédigé cette attestation sous entête de la commune, sous le sceau du maire, et qu’à ce titre, ce courrier 

a dû faire l’objet d’un enregistrement au registre des courriers « départs ». Aussi, je l’envoie également à 

l’ensemble des élus de la commune d’Eincheville ; il me parait légitime qu’ils soient informés de la suite de cette 

affaire, à condition bien sûr qu’ils la connaissent. Peut-être ignorent-ils votre conduite à mon égard ?  
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 Je me permettrai ici une remarque quant au sens de l’expression « Fait pour servir et valoir ce que de 

droit » que vous utilisez dans votre attestation et pour laquelle de toute évidence vous vous méprenez ; je tiens 

ici à vous faire un petit rappel, cette formulation est utilisée en droit afin de mentionner qu'une personne a 

rédigé un document avec pour objectif que toute personne susceptible d'être concernée puisse faire valoir ce 

qui est indiqué dans le document au nom du signataire. Elle permet de servir de justificatif dans les cas où elle 

est demandée. 

 

 Je ne vois pas en quoi la transmission de ce document au maire de Faulquemont était censée le 

concerner et lui servir de justificatif, voire de preuve. Je tiens à souligner ici que cette attestation relève d’une 

affaire strictement relative à votre commune.  Si je n’ai aucun doute sur la motivation de monsieur BIANCHIN,  

je m’interroge toutefois sur votre but, avez-vous mesuré la portée de vos écrits clôturés par l’apposition de cette 

mention ? Elle engage votre honneur mais non seulement, puisque ayant signé au titre de maire, elle engage 

votre titre de premier magistrat de la commune et en conséquence ce que vous représentez à savoir vos 

conseillers et vos administrés.  

 

 Si les actes dont vous m’accusez ne méritent pas que je m’y attarde l’ayant fait en temps et en heure, y 

compris auprès de mon « employeur », sachez néanmoins, que votre attitude mérite plusieurs qualificatifs qui 

ne sont pas compatibles avec la fonction de premier magistrat d’une commune.    

   

                      Patrick BONNET    

       Conseiller municipal d’Opposition  

            Commune de Faulquemont  

 

Monsieur Hostrenko, maire d’Eincheville 

Mesdames et messieurs les adjoints et conseillers municipaux,  

COLLET Christian, 14 rue de l’église , 57340 Eincheville 

MERTZ Gisele, 1 chemin Pres 

CANNIZZARO Albert, lotissement rue des champs de pois 

TESTARD Monique, impasse des vergers 

DISTLER Daniel, rue de la Forêt 

WAGNER Gilles 2 rue des tilleuls 

GUERBER Sandrine 13 rue de la forét 

CLAISER Julien, rue de la Fontaine 

CORDONNIER Samantha, Rue de la Forêt 

CORDONNIER Quentin sans adresse 
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Monsieur BIANCHIN préfère laisser cette zone en zone de « non droit »  

(voir délibération sur le city- stade), alors qu’il dispose de pouvoirs de police.  

 

 

 

 


